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LA ur 
CONFÉRENCE 
NATIONALE 
SUR 
LES PROBLÈMES 
DE L'IMMIGRATION 

— UNE SEULE 

CLASSE OUVRIERE 

— EGALITE 

DES DROITS 

— SOLIDARITE 

INTERNATIONALE 

Dans une atmosphère de 
fraternité de classe, les 
travailleurs immigrés sont 
venus nombreux partici-
per aux travaux de la 3 e 

conférence nationale de la 
C.G.T. sur les problèmes 
de l'immigration qui s'est 
tenue à Montreuil lès 24 
et 25 novembre derniers. 
Près de la moitié des dé-
légués était constituée par 
des travailleurs algériens, 
espagnols, portugais, you-
goslaves, italiens, maro-
cains, maliens et d'autres 
nationalités. Le nombre 
de participants français et 
immigrés était supérieur 
à celui de la dernière 
conférence nationale de 
1969. 

Cette conférence avait 
pour objectif principal la 
mise à jour de la Charte 
revendicative et de renfor-
cer l'unité de lutte entre 
travailleurs français et im-
migrés contre l'exploita-
tion capitaliste des grands 
monopoles qui ne cesse 
de croître avec la compli-
cité de l'Etat patron. 

Après la séance inaugu-
rale et la lecture du rap-
port introductif, la confé-
rence a adopté à l'unani-
mité sa répartition en 
trois groupes pour étudier 
les différents thèmes du 
projet de mise à jour de 
la Charte revendicative 
des travailleurs immigrés : 

Ï" groupe : emploi 
(conditions d'introduc-
tien, de séjour et de tra-
vail - formation profes-
sionnelle). 

2™ groupe: lutte des 
idées et renforcement de 

la C.G.T. 

3~ groupe*: conditions 
de vie (droit sociaux, fa-
miliaux, culturels et loge, 

ment). 

PRESENTATION 
DU RAPPORT D'OUVERTURE 
PAR MARIUS APOSTOLO 
Membre de la Commission Exécutive 

de la C.G.T. 

Animée comme une ruche, la 
salle des fêtes de la municipalité 
ouvrière de Montreuil bourdonnait 
de ces centaines de délégués ve-
nus des quatre coins du pays par-
ticiper aux travaux de la 3"* Confé-
rence Nationale de la Main-d'Œuvre 
Immigrée. A la tribune, un grand 
calicot : « Une seule classe ou-
vrière - Egalité des droits - Soli-
darité ouvrière internationale ». Au 
micro, Marius APOSTOLO déclare : 

« La Conférence se tient dans 
une période dominée par deux 
questions importantes : 

— Le développement des luttes 
pour la défense des revendi-
cations, 

— et la bataille pour le succès 
du Programme commun de 
gouvernement des partis de 
gauche. 

Dès la rentrée de septembre 
dernier, les travailleurs ont expri-
mé leur vif mécontentement. De-
vant l'intransigeance du gouverne-
ment et du patronat, les actions 
n'ont cessé de se multiplier ». 

Et de rappeler les revendications 
qui motivent l'action des travail-
leurs : 

Le pouvoir d'achat, le S.M.I.C. à 
1.040,00 F actuellement, la retraite, 
la revalorisation des prestations 
familiales, et situer la place prise 
dans l'action revendicative par les 
travailleurs immigrés. 

LE PROGRAMME COMMUN 
DE LA GAUCHE 

• Au pouvoir qui n'hésite pas 
d'apeurer les travailleurs immigrés 
avec de grossières affabulations 
sur la gauche au pouvoir, 

• A Bouygues, industriel de la 
construction, qui affirme que « si 
ta gauche arrive au pouvoir, les 
travailleurs immigrés seraient tous 
licenciés », 

• A d'autres qui clament « vous 
êtes étrangers, vous n'avez pas le 
droit de faire de la politique » ou 
« les immigrés ne pourront plus 
envoyer de l'argent à leurs famil-
les demeurées au pays si la gau-
che l'emportait ! », 

• Aux gauchistes s'adressant en 
particulier aux Algériens pour leur 
dire : « Avec la gauche, Mohamed, 
tu prendras ta valise ! », 

• A tous ceux qui laissent en-
tendre qu'avec la gauche au pou-

voir les immigrés seraient expul-
sés, 

Marius APOSTOLO, au nom de-
la C .G .T., rappelle qu'il s'agit là de 
pures inventions des pires enne-
mis des travailleurs français et 
immigrés. 

« Dans le Programme commun 
de la gauche, dit-il, la priorité est 
donnée aux mesures sociales ». 

« Les travailleurs immigrés bé-
néficieront des mêmes droits que 
les travailleurs français. La loi ga-
rantira leurs droits politiques, so-
ciaux et syndicaux ». 

Puis il précise que le Programme 
commun c'est : « la gratuité des 
soins médicaux, le droit au loge-
ment sans discrimination, la pro-
tection des libertés individuelles 
et collectives, l'interdiction des 
discriminations raciales, la recon-
naissance du droit d'asile, la fin 
des expulsions arbitraires. 

Puis Marius APOSTOLO fait la 
démonstration que les peuples en 
lutte pour leur indépendance tira-
raient profit d'un gouvernement de 
la gauche en France. 

il retrace brièvement les glo-
rieux moments d'histoire de la 
classe ouvrière française : 1936-
1946, et la répercussion bénéfique 
qu'ils ont eu sur les conditions 
deş travailleurs immigrés. 

Il situe le Programme commun, 
appliqué demain; comme permet-
tant un bond qualitatif pour les 
conditions d'existence du monde 
du travail et il conclut sur cette 
question en déclarant : « Ce sont 
tous les immigrés, comme les 
Français, qui sont concernés par 
cette grande bataille ». 

EVOCATION 
DES MOUVEMENTS MIGRATOIRES 
ET SES CAUSES 

Les chiffres parlent. En 1965, on 
comptait dans les pays industria-
lisés d'Europe occidentale 5,4 mil-
lions de travailleurs immigrés, 11 
millions en 1971. Ce chiffre dou-
blera d'ici à 8 ans. 

En France, la population immi-
grée est évaluée à près de 4 mil-
lions dont 2 et demi de travail-
leurs. Le rythme d'embauché a dou-
blé durant la période 1962-68. Cer-
tains affirment que cette immigra-
tion massive résulterait de l'op-
position entre « régions handica-
pées » et « régions développées », 
entre « pays riches » et « pays pau-
vres ». 

« Le mal vient, déclare Marius 
APOSTOLO, de la société capita-
liste en proie à une crise pro-
fonde ». Il donne l'exemple de la 
Communauté Economique Euro-
péene. 

• Aggravation de l'emploi, in-
flation, hausse des prix, 
2,1 millions de chômeurs fin 
1971 pour les six pays de la 
C.E.E. contre 1,7 auparavant... 
1 million de chômeurs sup-
plémentaires avec l'entrée de 
la Grande-Bretagne dans la 
C.E.E. 

Face à cette situation, le grand 
patronat ne trouve d'autre issue 
que dans l'exploitation renforcée 
de tous les travailleurs, « c'est 
pourquoi, dit l'orateur, les travail-
leurs manifestent de plus en plus 
largement leur volonté de vivre 
mieux et de changer fondamenta-
lement la société ». 

LA POLITIQUE D'IMMIGRATION 
DU POUVOIR ET DU PATRONAT 

Marius APOSTOLO affirme que 
la main-d'œuvre immigrée est une 
de ces catégories de travailleurs 
sous-payés avec les jeunes, les 
femmes, les travailleurs âgés, 
etc.. Il fustige les ministres qui 
par-delà leur débauche de belles 
déclarations sur une politique 
« nouvelle de l'immigration » et 
leur bavardage sur la concertation, 
viennent de décider unilatérale-
ment par circulaire une « nou-
velle » réglementation en matière 
d'immigration (1). 

Ladite circulaire est mise à nue. 
Elle ne répond nullement aux exi-
gences des organisations syndica-
les et démocratiques, ni à celle 
des immigrés, déclare Marius 
APOSTOLO. Puis ¡I en dégage quel-
ques aspects qui pourraient être 
positifs, mais la situe dans la vo-
lonté du pouvoir et du patronat 
d'adapter cette main-d'œuvre immi-
grée aux exigences actuelles des 
monopoles. 

Il fait lecture ensuite à l'assu-
tance de coupures de journaux, de 
l'organe du patronat de la métallur-
gie « L'Usine Nouvelle » qui laisse 
entendre en matière d'immigra-
tion : 

« ... la présence de cette immi-
» gration donne à notre économie 
» plus de souplesse, s'agissant de 
» changer d'entreprises, de région 
» et le cas échéant de devenir 
» des chômeurs indemnisés. L'im-
» migration est encore fructueuse 
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» dans la mesure où elle permet 
» à notre pays d'économiser une 
» partie des frais d'éducation as-
» sumés dans le pays d'origine et 
» de mieux èqui liber les charges 
» de la nation : jeunes, les immi-
» grés apportent souvent plus en 
» cotisations qu'ils ne reçoivent 
» en prestations... ». 

« Au contraire (le gouvernement] 
» éprouve le besoin de décourager 
» l'entrée des travailleurs étran-
» gers lorsque la conjoncture se 
» ralentit ou que le développe-
» ment du chômage provoque une 
» détérioration du climat social ». 

En réalité, déclare Marius APOS-
TOLO, le gouvernement entend, 
plus encore, servir les intérêts des 
grandes puissances économiques 
et financières. Sous prétexte de 
freiner l'immigration dite clandes-
tine qu'il favorisait par le passé, 
de simplifier les démarches admi-
nistratives, cette réglementation 
vise tout a la fois une sélectivité, 
une mobilité et un contrôle policier 
plus grand de ces travailleurs. H 
donne connaissance des faits de 
ces dernières périodes : 

• L'adhésion des travailleurs 
immigrés à la C.G.T. ; 

• Les difficultés faites aux ré-
fugiés politiques espagnols 
à Toulouse ; 

# La connivence du pouvoir 
avec les autorités franquis-
tes ; 

Q Le racisme qui malgré la ré-
cente loi destinée à réprimer 
les menées racistes et xéno-
phobes, trouve un terrain fer-
tile chez certains employeurs 
et dans certaines pratiques. 

Marius APOSTOLO rappelle que 
la C.G.T. ne permettra pas que les 
travailleurs immigrés fassent les 
frais de la politique du patronat 
et précise les conditions sociales 
de cette catégorie de salariés. 

Les salaires : 60 % des immi-
grés gagnent moins de 1.000,00 F 
par mois. 

Les conditions de travail : mala-
dies professionnelles et accidents 
du travail. 

La sous-qualification profession-
nelle : 2 millions sans qualifica-
tion, 1 million d'analphabètes. 

Le logement : les bidonvilles et 
foyers délabrés. Il existe 130.000 
pour 750.000 célibataires ou iso-
lés. 

La récente menace de faire vo-
ter une loi qui permettrait aux 
employeurs de prélever une partie 
du salaire des immigrés pour l'af-
fecter au paiement de loyer plus 
important ! On mesure ici les sour-
ces nouvelles de profits pour les 
compagnies immobilières!... Le pa-
tronat !... 

La scolarisation : 243 classes de 
rattrapage pour 800.000 enfants 
d'immigrés. Une misère... 

Les libertés syndicales, avec le 
refus du gouvernement français de 
reconnaître aux immigrés le droit 
de diriger une organisation syndi-
cale. 

LES TACHES DE L'ORGANISATION 
SYNDICALE 

Abordant les tâches de l'organi-
sation syndicale, M. APOSTOLO 
donne un tableau des luttes enga-
gées par la C.G.T., des succès, 
des faiblesses à surmonter. II par-
le des groupes de langue, des com-
missions de la M.O.I., des perma-
nences syndicales pour les travail-
leurs immigrés... la démocratie 
syndicale, la promotion des immi-
grés aux responsabilités syndica-
les, et conclut son exposé en sou-
haitant un renforcement de la coo-
pération entre les centrales syndi-
cales internationales, lance un ap-
pel à la solidarité internationale. 

Ensemble, dit-il, travailleurs im-
migrés et français poursuivront 
leur action avec confiance pour la 
satisfaction des revendications, 
pour l'égalité des droits, pour une 

société nouvelle qui respectera la 
dignité des travailleurs et leur per-
mettra de vivre mieux. 

(1) Pas applicable aux ressortissants 
la C.E.E. 

Le visage de la conférence 
LA PARTICIPATION 

380 délégués ont participé aux travaux de ia III" Confé-

rence Nationale de la C.G.T. sur les problèmes de l 'immigra-

tion. On comptait 211 militants Français et 169 militants 

immigrés. 

La participation par immigration : 

60 Algériens - 24 Portugais - 11 Marocains - 3 Tunisiens -

3 Maliens - 35 Espagnols - 23 Italiens - 4 DOM et TOM - 3 

Yougoslaves - 3 Sénégalais. 
La moyenne d'âge générale était : 38 ans. 102 immigrés 

avaient moins de 30 ans. 17 femmes immigrées et Françaises 

ont participé aux travaux de la Conférence. Il n 'y en avait 

aucune à la II e Conférence de 1969. 

Parmi les participants immigrés et Français, se trou-

vaient 142 avec des responsabilités du niveau de l'entreprise 

jusqu'au niveau national. 75 délégués avaient des responsa-

bilités de délégués du personnel, du CE. ou délégués syndi-

caux. 
Le Bureau confédéral était représenté par Georges 

SEGUY, secrétaire général de la C.G .T.; André ALLAMY, 

Marcel CAILLE, René DUHAMEL, Léon MAUVAIS. 

10 militants de responsabilité confédérale ont représenté 

les services : juridique, de propagande, économique, ainsi 

que le Centre confédéral d'éducation ouvrière, l'emploi et 

la formation professionnelle, le Département international. 

Etaient représentées : 
— 20 Fédérations d'industries : Métallurgie, Construc-

tion, Alimentation, Services Publics, Industries Chimiques, 

Agriculture, Textile, Sous-Sol, Papier-Carton, Habillement, 

Matières plastiques, Education Nationale. 

— 69 départements, ainsi que 4 régions : la Région Pari-

sienne, la Lorraine, l
e
 Limousin, le Languedoc-Roussillon. 

Plusieurs centrales syndicales d'Europe étaient repré-

sentées à la Conférence : la Confédération Générale Italienne 

du Travail (C.G.I.L.) par Enrico VERCELLINO ; l'Institut 

Nationale Confédéral d'Assistance (I.N.C.A. ROME), par 

Guiano ANGELINI, son vice-président ; le D.G.B., syndicat 

de la République Fédérale Allemande ; la Confédération des 

Syndicats Yougoslaves ; la Fédération Syndicale Mondiale ; 

ainsi que les Commissions Ouvrières d'Espagne et l'Associa-

tion des Travailleurs Espagnols émigrés en Suis>e. 

Deux représentants de la Métallurgie britannique, un 

camarade Libanais qui étaient de passage à Paris, étaient 

présents dans la salle de Conférence. 

Les associations et personnalités 

On comptait des représentants d'associations diverses, 

le Mouvement contre le Racisme, l'Antisémitisme et pour la 

Paix (M.R.A.P.), des avocats, des juristes, des sociologues. 
Les partis politiques 

Les trois Partis de gauche (Parti Communiste Français -

Parti Socialiste - Radicaux de gauche) ont répondu favora-

blement à l'invitation qui leur avait été faite par la C.G.T. 

Ils ont marqué de leur présence les travaux de la 3 ; Confé-

rence Nationale sur les problèmes de l'immigration. 
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QU'ATTENDENT DE NOUS 
LES TRAVAILLEURS IMMIGRES? 

■ . . ■ 

Allocution efe Georges Séguy 
Secrétaire Général de la C.G.T. 

Après avoir salué l'assemblée et les invités 
des autres centrales européennes présentes, 
les personnalités et spécialement les repré-
sentants des partis de gauche, Georges 
SEGUY déclare : 

La III™ Conférence nationale de la C.G.T. 
sur les problèmes de l'immigration c'est, avant 
tout, l'occasion de réaffirmer que, pour notre 
organisation syndicale, tout travailleur exploité 
en France, quelle que soit sa nationalité, est 
un salarié dont nous entendons défendre les 
intérêts et peut devenir syndiqué et militant 
de la C.G.T. à part entière. 

Il s'agit d'une question de principe décou-
lant de notre conception de masse et de 
classe du syndicalisme résumée dans le mot 
d'ordre : « La C.G.T. partout et pour tous ». 
L'exploitation capitaliste n'établit pas de dis-
tinction de nationalité, de race ou de religion 
entre ses victimes. Elle s'exerce et se renforce 
sur l'ensemble des travailleurs. C'est, de cette 
réalité de classe, que découle la communauté 
d'intérêts des travailleurs français et immi-
grés. 

Il n'est pas superflu de rappeler cette 
position fondamentale au moment où le poids 
spécifique de la main-d'œuvre immigrée s'ac-
centue en France, où tant de manœuvres de 
diversion se font jour pour la diviser, pour 
dresser des barrières entre travailleurs fran-
çais et travailleurs immigrés et où les problè-
mes de l'immigration prennent une dimension 
européenne évidente. 

Il est nécessaire de le rappeler aussi à 
l 'intention de tout notre mouvement syndical 
qui peut et doit faire beaucoup plus et mieux 
pour être à la hauteur des responsabilités qui 
lui incombent vis-à-vis des travailleurs immi-
grés en France. 

Aucun syndicaliste digne de ce nom ne 
saurait rester insensible à la situation morale 

et matérielle du travailleur contraint à l'exil, 
souvent isolé de sa famille, arrivant dans un 
pays dont il ne sait ni écrire ni parler la 
langue, accablé par une foule de tracasseries 
administratives qui peuvent avoir, pour lui, 
des conséquences catastrophiques, trop sou-
vent soumis à des conditions d'hébergement 
moyenâgeuses et enfin désarmé devant des 
exploiteurs sans scrupule qui ne voient, en 
lui, qu'une force de travail à bon marché, avec 
toutes les vexations, les humiliations et les 
blessures morales que cela peut comporter. 

Il s'ensuit, comme la Conférence en a fait 
la démonstration, une situation particulière-
ment pénible pour la masse des travailleurs 
immigrés. 

De tous les pays d'Europe importateurs de 
main-d'œuvre, c'est à n'en pas douter la 
France qui traîne la lanterne rouge en matière 
de conditions d'accueil, d'hébergement, de 
droits sociaux et de rémunération que chaque 
pays réserve à la main-d'œuvre immigrée 
nécessaire à ses besoins économiques. 

Pour la majorité installée au pouvoir depuis 
bientôt 15 ans, c'est l'un des aspects parmi 
les plus accablants de la nature antisociale 
de sa politique entièrement soumise aux inté-
rêts de la haute finance et de la grande 
industrie. 

Les discours pleins d'excellentes intentions 
gratuites, les sentiments condescendants des 
hauts personnages de l'Etat ne changent rien 
à cette sombre réalité 

Dépaysés et durement exploités, souvent 
désemparés, victimes de toutes sortes de 
discriminations, parfois atteints par les retom-
bées des campagnes racistes et xénophobes 
contre lesquelles les pouvoirs publics ne 
réagissent pas avec toute ia vigueur néces-
saire, les travailleurs immigrés ne peuvent 
trouver aide et assistance qu'auprès du 

mouvement ouvrier organisé et spécialement 
des organisations de la C.G.T. 

Mais il est rare qu'ils puissent établir 
d'eux-mêmes le contact, la méconnaissance dé 
fa situation syndicale et les multiples entravei 
s'opposant à leur libre détermination, nou| 
font le devoir de prendre les devants en 
toutes circonstances. 

Il ne s'agit pas seulement d'un devoir de 
solidarité de classe mais aussi d'un compor-
tement conforme aux intérêts des travailleurs 
français. 

Il est, en effet, facile de comprendre à quel 
point peut être malsaine, pour l'ensemble des 
salariés d'un pays, l'existence d'une masse 
de travailleurs sous-rémunérés, frappés de 
différentes discriminations, victimes d'inhu-
maines conditions de travail, par surcroît 
vivant en marge des autres salariés et 
pouvant, de ce fait, être éventuellement utili-
sés, en cas de conflits sociaux, à rencontre 
des intérêts de toute la classe ouvrière comme 
on peut le vérifier dans certains secteurs de 
l'industrie automobile où la nocive activité 
des prétendus syndicats C.F.T. parvient à 
soustraire de la vie et de l'action syndicale 
une importante partie des travailleurs immi-
grés. 

Qu'attendent de nous les travailleurs immi-
grés ? 

De la compréhension, de la soli-
darité, de la confiance, du respect 
pour leur dignité d'homme, la prise 
en charge de leurs revendications 
particulières, des conditions d'ac-
cueil au sein de la C.G.T. qui tout en 
tenant compte de leurs besoins 
spécifiques, leur garantissent d'y 
être à l'aise et égaux en droits avec 
leurs frères de classe français. 

Ils attendent aussi que nous ri-
postions énergiquement à toute ma-
nifestation arriérée de racisme et 
de xénophobie. 

Pouvons-nous dire que nous répondons 
partout et pleinement à cette attente ? Le 
moins qu'on puisse penser c'est qu'il est 
possible de faire bien plus et bien mieux en 
dépit des limites de nos moyens matériels. 

Cependant, ces temps derniers, à partir 
d'initiatives de la C.G.T. et de l'activité de 
son servfce de l'Immigration, consécutivement 
aussi à des efforts méritoires entrepris à 
l'échelle de certaines régions et grandes 
entreprises, nous avons réussi à élever le 

problème de l'immigration au premier rang 
des grands thèmes de l'actualité sociale. 

L'action persévérante soutenue autour de 
notre proposition de statut démocratique de 
l'immigré, nos interventions réitérées auprès 
du gouvernement et du patronat, la prise en 
compte des revendications de l'immigration 
par l'accord C.G.T.-C.F.D.T., nos campagnes 
communes sur ces revendications, la partici-
pation plus active des travailleurs immigrés à 
l'action syndicale, tous ces éléments ont 
contribué à débloquer partiellement la situa-
tion et ont favorisé certaines mesures encore 
très limitées mais qui nous encouragent à 
redoubler d'efforts... 

...Ces questions, nous les avons encore 
évoquées lors de notre dernière entrevue avèc 
le Ministre des Affaires sociales fin août. 

Il nous a déclaré qu'il attachait beaucoup 
d'importance à la nécessité de supprimer les 
bidonvilles, d'agir contre les « marchands de 
sommeil » et de permettre aux travailleurs 
immigrés d'avoir des logements décents. 

Bien que nous ayons insisté pour participer, 
sur ces questions précises, à l'élaboration de 
mesures concrètes, le ministre, depuis lors, 
ne s'est pas manifesté auprès de nous. 

On dit que M. Edgar FAURE prépare un 
projet de loi sur l'immigration qui doit faire 
beaucoup dé bruit. 

Faute d'avoir des informations officielles 
à ce sujet, nous posons publiquement une 
question : 

— Est-il vrai que ce projet prévoit une 
disposition faisant obligation aux em-
ployeurs de retenir sur la paye des 
travailleurs immigrés le montant de 
leur loyer ? 

Ce qui, comme le fait observer « Entre-
prise » du 27 octobre dernier, équivaudrait à 
une épargne forcée qui limiterait les transferts 
de salaires dans les pays d'origine et serait 
une excellente affaire pour les banques... 

...Il est, en matière d'immigration, des dis-
positions qui impliquent un examen à l'échelle 
de l'Europe Occidentale, dans le cadre de la 
C.E.E. et même au-delà. 

La C.G.T. est particulièrement attentive à 
ces questions. Elle estime qu'au moment où 
les dirigeants des Etats et des grands groupes 
capitalistes, nationaux et multinationaux, se 
concertent derrière un rideau de démagogie 
sociale pour définir les meilleures conditions 
du renforcement de l'exploitation des travail-
leurs, il est inadmissible que les représentants 
des organisations syndicales ouvrières d'Eu-
rope Occidentale restent figés sur les préven-
tions dérisoires du temps de la guerre froide. 

Dans l'actuel climat de détente et de Paix 
qui assainit l'atmosphère sur notre continent 
alors que, dans la plupart des pays — comme 
en témoignent les élections en R.F.A., le 
Programme Commun de la Gauche en France, 
les luttes en Italie, en Espagne et ailleurs — 
le vent est à la démocratie, aux réformes 
progressistes, rien ne justifie la persistance 
du gel dans les relations intersyndicales euro-
péennes. 

Nous avons proposé par écrit aux autres 
Organisations syndicales affiliées à la C.I.S.L. 
et à la C.M.T. une concertation bilatérale ou 
multilatérale sur les problèmes de l'immigra-
tion en Europe et sur tout ce qui se rapporte 
à la libre circulation de la main-d'œuvre au 
sein de la C.E.E. Personne ne nous a répondu 
négativement mais trop peu positivement. 

De la tribune de cette III"" Conférence, 
nous renouvelons cette proposition dans un 
esprit unitaire et constructif. 

Les contingences relatives aux différences 
de conceptions, d'orientation syndicale ou 
d'affiliation internationale sont à nos yeux 
secondaires par rapport aux responsabilités 
qui nous incombent pour assurer, avec le 
maximum d'efficacité, la défense des intérêts 
de tous les travailleurs dont l'ensemble du 
mouvement syndical d'Europe a la charge. 

Chers Camarades, 

Il va sans dire que nous poursuivrons, avec 
toute la ténacité nécessaire, notre action pour 
défendre les intérêts et les droits des travail-
leurs immigrés. Mais il ne faut pas se cacher 
une vérité. Notre lutte rencontrera de grandes 
difficultés, se heurtera à une vive résistance 
tant que la France sera sous la domination 
économique et politique du grand capital. 

De longues années durant, y compris en 
mai 1968, nous avons combattu sans avoir, 
sur le plan politique, une perspective permet-
tant de croire à une issue concrète. 

Nous avons remporté des succès, arraché 
des concessions non négligeables à un adver 
saire puissant mais il a fallu toujours et il faut 
encore dépenser une énergie considérable non 
seulement pour obtenir mais pour conserver, 
préserver nos conquêtes. 

On le voit présentement avec les luttes 
pour le pouvoir d'achat des salaires, l'amélio-
ration des conditions de travail, pour le salaire 
minimum à 1.000,00 Frs, la retraite à 60 ans, 
les revendications des O.S., la sécurité de 
l'emploi, le respect et l'extension des libertés 
syndicales. 

Mais voilà qu'aujourd'hui le vide est 
comblé ; la perspective du changement existe ; 
les travailleurs et, en général, les masses 
populaires commencent à y croire sérieuse-
ment. Le programme commun de la gauche 
autorise enfin cette profonde espérance. 

La droite s'en alarme, l'unité en marche 
sonne le glas de sa domination. Elle agite 
tous les épouvantails imaginables et use des 
mensonges les plus grossiers y compris celui 
qui consiste à dire aux travailleurs immigrés 
qu'en cas de victoire de la gauche, ils seraient 
expulsés ou bien qu'ils ne pourraient plus 
envoyer d'argent à leur famille. 

Elle croit pouvoir ainsi cacher aux travail-
leurs immigrés les différentes réformes que 
le Programme commun prévoit en leur faveur 
conformément à ce que préconise la C.G.T. 

Les travailleurs immigrés sont intéressés 
très directement à la victoire de la gauche 
comme salariés en France mais aussi comme 
citoyens de pays qui ont tout à gagner de 
l'avènement d'une France démocratique et 
progressiste... 

...Dans ces circonstances de luttes âpres 
mais pleines de certitudes et de confiance en 
l'avenir, nous sommes conscients de nos 
devoirs sacrés de solidarité ouvrière interna-
tionale envers tous les travailleurs et tous 
les peuples en lutte pour la liberté, le progrès 
social et la Paix. 

Les sentiments vont, en premier lieu, vers 
nos valeureux frères Vietnamiens qui appro-
chent, au prix d'un combat héroïque, de 
l'heure de la victoire finale et totale. 

Ils vont vers les travailleurs et les peuples 
Arabes du Moyen-Orient aux prises avec un 
agresseur arrogant mais déjà condamné par 
l'histoire. 

Ils vont vers des travailleurs d'Afrique et 
d'Amérique latine ayant à faire face aux 
provocations et intrigues du néo-colonialisme 
et de l'impérialisme. 

Ils vont, avec une intensité particulière, 
vers nos frères d'Espagne si ardents au 
combat sous la conduite de leurs admirables 
Commissions ouvrières, vers les travailleurs 
du Portugal et de la Grèce résolus à débar-
rasser leur pays des dictatures qui ne sau-
raient y sévir longtemps encore. 

VIVES LES NOBLES TRADITIONS DE 
SOLIDARITE OUVRIERE INTERNATIONALE DU 
MOUVEMENT OUVRIER FRANÇAIS. 



LES CONCLUSIONS 
D'ANDRÉ ALLAMY 

SECRETAIRE DE LA C.G.T. 

Après avoir souligné la participation remar-
quée des jeunes et des femmes immigrés à la 
conférence, celle des directions d'Unions départe-
mentales et de Fédérations, expression du progrès 
de notre travail, mais aussi et surtout la vérifi-
cation d'une participation de plus en plus active, 
de plus en plus large de nouvelles couches de 
travailleuses et de travailleurs à l'action reven-
dicative, André ALLAMY rappelle dans quel 
contexte social, économique et politique se situe 
la conférence. 

Il termine ainsi cette partie de son exposé : 

« Mais l'examen du développement de l'action 
revendicative appelle (...) à un développement 
hardi de l'action, d'une action responsable et 
unitaire qui trouvera son efficacité dans la prati-
que achevée de la démocratie syndicale et de la 
démocratie ouvrière. (...) C'est dans ces condi-
tions et dans ces termes que se pose le déve-
loppement de notre activité en direction des tra-
vailleurs immigrés. Votre tâche éminemment 
salutaire à la consolidation de l'unité de la clas-
se ouvrière dans son combat pour les revendi-
cations. » 

Evoquant les interventions émouvantes faites 
A la tribune par de jeunes Algériens et Portu-
gais, André ALLAMY montre que. pour les tra-
vailleurs immigrés 

« le seul lien, la seule planche de salut, c'est 
souvent la main tendue du syndicat de la C.G.T., 
du militant qui cherche à comprendre, qui s'ou-
vre. » 

Soulignant la place importante que les immi-
grés occupent dans l'économie du pays et dans 
la production, le secrétaire de la C.G.T. pose avec 
force la question : 

« A-t-on ou peut-on avoir la prétention ridi-
cule de conduire la classe ouvrière au succès, 
dans la participation active, conséquente de ces 
20 %, 50 %, 80 '/, de travailleurs ? 

C'est une vue de l'esprit, une utopie que de 
croire, et une mauvaise action que de vouloir 
le faire croire, « que la défense des intérêts des 
travailleurs immigrés leur appartient à eux 
seuls ». Cela conduirait à l'isolement, à les expo-
ser à la répression sauvage du patronat. La 
C.G.T. a ce mérite et nous en sommes légitime-
ment fiers de croire que le syndicat est le lieu 
où, ensemble, travailleurs français et immigrés 
peuvent s'organiser pour vaincre contre l'ennemi 
de classe. 

Notre tache est claire : elle est de tout faire 
pour assurer un élargissement continu de la par-
ticipation de ces catégories de travailleurs au 
combat général de la classe ouvrière. Comment, 
sinon à partir d'actions particulières sur la base 
d'objectifs contenus dans la Charte revendicati-
ve. Remisez cette charte, elle repose sur une 
conception unique de classe. Chacun de ses arti-
cles est inspiré de l'idée que l'on se fait de 
l'homme. Faire du travailleur immigré l égale en 
droit du travailleurs français. Côté pouvoir et 
patronat, c'est le mépris de classe le plus absolu. 

Mais, j'en suis :onvaincu, c'est fort de la 
confiance que les travaileurs immigrés portent 
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dans leur masse à la C.G.T., que chacun abor-
dera demain, avec son organisation, la réalisa-
tion des tâches que nous nous sommes fixées. 

Puis André ALLAMY aborde l'importante 
question de l'action pour le triomphe du program-
me commun de la gauche. 

La présence parmi nous d'une délégation des 
trois partis de gauche n'est pas formelle. Elle 
a pour signification essentielle que, désormais, 
le soutien actif de ces trois partis aux revendi-
cations essentielles de la classe ouvrière, est 
acquis. Elle est la conséquence heureuse d'un 
accord que nous avons salué en son temps, pat-
ee que reposant sur une base foncièrement anti-
capitaliste, une base de lutte de classe. 

Al. Arthur CONTE, le préposé du pouvoir à !a 
liquidation de l'O.RT.F. et qui s'y connaît en ma-
tière de lutte de classe, faisait il y a quelques 
mois, étalage de sa hargne à l'égard de la C.G.T. 
en ces termes : suite à un discours de SEGUY. il 
appelait la majorité présidentielle à « dénoncer 
sans trêve, aussi puissamment que calmement 
l'étrange prétention des syndicalistes politisés et 
politisants qui, en faisant de la C.G.T. une arme 
de combat politique, introduisent dans le jeu de 
la nation les innombrables étrangers inscrits dans 
tous les syndicats, font dès lors apparaître une 
certaine menace contre la paix civile elle-même 
et, au sommet de leur logique, prennent le ris-
que d'empêcher le sort de la France de se régler 
entre Français ». 

Autrement dit, la peur qui les tenaille au 
ventre de ne pas être capables de sauver une 
société irrémédiablement condamnée par l'histoi-
re, les conduit à utiliser une de leurs armes pré-
férées : DIVISER la classe ouvrière et tenter 
d'aller au plus facile en pratiquant l'intimidation 
auprès de nos frères de classe immigrés. «Dans 
l'hypothèse d'un changement de pouvoir, vous 
serez expulsés » disent-ils. Il y a au moins une 
chose positive là-dedans, c'est que l'hypothèse, ils 
l'envisagent. D'autres et de nos camarades peu-
vent dire : « après tout, es travailleurs immi-
grés ne votent pas ». C'est, à notre avis, limiter 
le combat à une consultation électorale ordinaire. 

Faire connaître le contenu du programme 
commun, faire savoir et comprendre que sa réali-
sation dans la France de demain conduira à 
liquider le racisme, réaliser les conditions pour 
que le travailleur immigrés soit élevé au rang 
d'homme avec tout ce que ce mot a de noble, 
faire comprendre cela, c'est encore consolider 
l'unité de la classe ouvrière et, à cette tâche, 
nous devons nous y consacrer davantage, dès 
maintenant. Le combat pour des changements 
décisifs est engagé, il s'élève au point que 
patrons et pouvoir s'en effraient ! C'est probant 
quand CEYRAC s'adresse par circulaire à ses 
adhérents pour camoufler le chômage, car cela 
dit-il peut peser au moment de certains choix ! 
C'est probant quand, aux P.T.T.. l'administra-
tion — sur ordre de qui ? sabote le routage 
de la « V.O. programme commun ». Aucune hési-
tation ne nous est permise pour faire connaître 
et partager l'opinion de la C.G.T. quant au pro-
gramme commun, auprès de nos frères de classe. 

L'histoire récente de notre pays témoigne de 
manifestations d'une haute conscience de classe 
de nos frères immigrés. 

Permettez-moi ce rappel de la terrible affiche 
rouge publiée sous le nazisme, la veille de l'exécu-
tion de 10 travailleurs immigrés pour faits de 
résistance, ce qui inspira au poète Louis ARA-
GON le poème bouleversant « L'Affiche Rouge ». 
Oui, c'est aussi dans le sang que s'est scellée 
la solidarité de classe entre ouvriers immigrés et 
français, alors que le capital et le pouvoir de 
l'époque se vautraient dans la collaboration avec 
le nazisme. Cette solidarité, c'est une tradition à 
laquelle nous pouvons faire appel. 

Comment l'ouvrier espagnol ou portugais 
apprécierait l'installation en France d'un gouver-
nement démocratique. Quels changements cela 
provoquerait dans leur propre pays ! Cette vic-
toire est à portée de la main, à la condition 
que nous nous livrions avec force, avec hardies-
se, à un travail de masse sans précédent. 

Nous vivons une période extraordinaire qui 
porte en elle mille et un motifs d'enthousiasme. 
Ne croyez-vous pas, dans ces conditions, que le 
travail difficile auquel vous consacrez toutes vos 
forces prend une autre dimension ? C'est la con-
tribution conséquente au combat pour le succès 
des revendications et pour que ça change de-
main ! 

André ALLAMY conclut son exposé en remer-
ciant le maire de Montreuil, notre camarade Mar-
cel DUFRICHE et tous les invités qui ont suivi 
les travaux de la conférence. 
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LA PAROLE EST AUX DÉLÉGUÉS 
Les débats en séances plénières 

et en groupes de travail étaient 
animés par des interventions qui 
portaient sur les conditions inhu-
maines auxquelles sont soumis les 
travailleurs immigrés. D'autres 
traitaient des bilans des actions 
et luttes menées par l'ensemble 
des travailleurs et les succès réa-
lisés. Une grande majorité affir-
mait le grand intérêt qu'ont les 
travailleurs immigrés dans le suc-
cès du Programme commun de la 
gauche en ce qui concerne l'égali-
té des droits, l'augmentation du 
pouvoir d'achat, la réduction du 
temps de travail sans perte de 
salaire, la garantie des libertés et 
de l'emploi, la régression effec-
tive du racisme et de la xéno-
phobie, l'élimination de discrimi-
nations entre les bénéficiaires de 
logements sociaux. 

Une déléguée de chez RENAULT 
a pris la parole en faveur des pro-
positions pour l'amélioration de la 
Charte revendicative dans le do-
maine de la formation profession-
nelle. Elle a expliqué que sur 
11.208 travailleurs immigrés à Bil-
lancourt, 10.150 sont des O.S., 333 
des P 1, 284 des P 2, 29 des P 3, 
112 des employés et 139 seule-
ment ont pu suivre des stages de 
formation de F.P.A. Cette cama-
rade a en outre insisté sur la né-
cessité de dénoncer les conditions 
de vie et de travail pénibles des 
travailleurs immigrés à leurs ca-
marades français. 

Un délégué du syndicat des mé-
taux en Lorraine a transmis à la 
Conférence le salut fraternel de 
2.500 travailleurs immigrés de 
SOLLAC/MOSELLE. Il a affirmé 
que les conditions de travail et de 
transport des immigrés sont la-
mentables. Le patron qui embau-
che les travailleurs immigrés sous 
contrats temporaires, les fait tra-
vailler 28 jours sur 30, alors que 
le chômage se développe. Ce ca-
marade a continué d'expliquer 
qu'un immigré était l'objet de 
pressions diverses et de menaces 
d'aller en prison parce qu'il fait 
grève et qu'une équipe d'emballage 
a été sanctionnée parce que ses 
membres sont militants de la 
C.G.T. Les travailleurs immigrés 
sont à la merci des marchands de 
sommeil. 

Après avoir cité plusieurs autres 
exemples sur les souffrances des 
travailleurs immigrés en Lorraine, 
le délégué a dit que les immigrés 
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sont intéressés par la satisfaction 
des revendications générales mais 
que « les conditions désastreuses 
qui leur sont imposées, nécessi-
tent la satisfaction des revendica-
tions particulières ». Le délégué a 
affirmé à la fin de son intervention 
que c'est seulement en resserrant 
leurs liens avec leurs camarades 
français au sein de la C.G.T., que 
les travailleurs immigrés pourront 
défendre leurs droits, améliorer 
leurs conditions de vie et de tra-
vail, sauvegarder leur dignité hu-
maine. 

Au nom de l'U.D. de la Haute-
Garonne, un délégué, parlant de 
l'alphabétisation, a souligne que ce 
problème doit comporter deux élé-
ments essentiels. L'insertion so-
cio-économique des travailleurs 
immigrés dans la vie quotidienne 
sur leur lieu du travail, d'une part, 
et, d'autre part, les orientations en 
matière de formation profession-
nelle ou de préformation non sim-
plement en fonction des besoins 
économiques pour lesquels ils 
sont venus en France, mais égale-
ment en fonction des possibilités 
de leur reclassement dans \nur 
pays d'origine. Il a indiqué entre 
autres que les travailleurs algé-
riens se voient refuser l'accès aux 
stages de la F.P.A. en dehors du 
bâtiment. 

Un travailleur portugais a expli-
qué les raisons pour lesquelles les 
travailleurs- immigrés se voient 
obligés de travailler jour e* nuit 
en disant que les salaires des mil-
liers de ces travailleurs ne dépas-
saient pas 800 Frs. Ce jeune ou-
vrier est arrivé en France avec 300 
Frs seulement dans sa poche. Il a 
travaillé dans son costume de ma-
riage dans des conditions inhu-

maines qui écrasent la dignité de 
l'homme. 

Parce qu'il est militant de la 
C.G.T., un jeune travailleur algé-
rien était l'objet de toutes sortes 
de discriminations et d'insultes. Il 
a été convoqué au quai des Orfè-
vres pour être soumis à diverses 
pressions et au chantage. 

Les participants à la Conférence 
Nationale, dans un souci de déve-
lopper les moyens d'expression et 
de propagande comme outil impor-
tant de leur lutte commune, ont 
insisté sur l'importance des jour-
naux et des publications en langue 
maternelle et ont appelé à une 
participation plus grande dans leur 
diffusion. 

En parl'.nt de la circulaire du 
23 février 1972, relative à la pro-
cédure de délivrance des titres de 
séjour et de travail, comme un 
résultat positif des luttes des ou-
vriers, le rapport du troisième 
groupe a souligné que « nos orga-
nisations doivent prendre garde, 
d'une part, que les patrons ne 
tournent pas les nouveaux textes 
et que ceux-ci ne se retournent pas 
contre les immigrés, d'autre part ». 

Un délégué a parlé de la situa-
tion des jeunes Portugais qui sont 
obligés de quitter leur pays pour 
ne pas participer à la guerre colo-
niale contre les peuples des colo-
nies portugaises. Ces ouvriers ont 
une seule protection : la C.G.T. 

Quatre travailleurs tunisiens, 
dans le secteur agricole des Alpes-
Maritimes, ont demandé leur im-
matriculation aux assurances agri-
coles. La réponse des autorités 
concernées était « d'inviter » ces 
travailleurs à regagner la Tunisie 
dans les meilleurs délais, « compte 
tenu du fait qu'ils se trouvent en 

infraction avec la législation con-
cernant l'emploi de la main-d'œu-
vre étrangère » ! L'Union syndicale 
C.G.T. de la région continue la 
lutte pour sauvegarder les droits 
de ces travailleurs. 

Après l'intervention de Georges 
SEGUY, secrétaire général de la 
C.G.T., sous les applaudissements 
prolongés des délégués en fin de 
matinée, la Conférence a continué 
ses travaux en séance plénière 
pour adopter une résolution de 
solidarité internationale. 

Les travailleurs savaient en vo-
tant cette résolution que la C.G.T. 
qui les défend aujourd'hui en Fran-
ce est la même qui a apporté et 
apporte toujours un soutien actif 
et efficace à leur pays dans leur 
combat pour la libération nationale 
et sociale. 

Des délégations invitées de plu-
sieurs pays étaient présentes dans 
la Conférence. 

La grande réalisation de cette 
Conférence était l'adoption des 
amendements pour mettre à jour 
la Charte revendicative des travail-
leurs immigrés dont le premier 
principe fondamental est : 

« La C.G.T. considère que les 
travailleurs immigrés, contraints de 
quitter leur pays d'origine pour le-
quel ils manifestent naturellement 
des sentiments profonds, sont pla-
cés dans les mêmes rapports de 
production que les travailleurs 
français et, à ce titre, sont partie 
intégrante de la classe ouvrière ». 

Le grand succès de cette Confé-
rence est une démonstration de 
l'échec total des tentatives diabo-
liques de la grande bourgeoisie et 
son pouvoir, des éléments et grou-
puscules gauchistes de semer le 
doute et la division entre travail-
leurs immigrés et français. Ces 
frères de classe se sont montrés 
profondément conscients de leurs 
intérêts communs et de leurs res-
ponsabilités dans les différentes 
luttes et actions qui les attendent 
pour obtenir la satisfaction des 
revendications générales de l'en-
semble des travailleurs et les re-
vendications propres aux travail-
leurs et les revendications propres 
aux travailleurs immigrés sous les 
mots d'ordre de la 3"* Conférence 
Nationale de la C.G.T. : 

UNE SEULE CLASSE OUVRIERE. 
EGALITE DES DROITS. 
SOLIDARITE OUVRIERE INTER-

NATIONALE. t 
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CHARTE REVENDICATIVE 
Dans ce numéro nous avons donné l'essentiel des débats 

de la Conférence. 
Un des éléments les plus importants : la Charte revendica-

tive mise au point au cours de la Conférence n'a pu être publiée 

huile de place. 
Dans le prochain numéro, cette Charte sera publiée intégra-

lement sous forme d'un document à conserver (4 pages du 

journal) comprenant l'essentiel des revendications particuliè-

rement sensibles aux travailleurs immigrés. 

Dès maintenant retenez le prochain numéro auprès de votre 

diffuseur. 
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RÉSOLUTION 
SUR LA SOLIDARITÉ OUVRIÈRE INTERNATIONALE 

Les 376 participants à la 3"™ Conférence nationale sur les problèmes de 
l'immigration réaffirment leur attachement fondamental aux principes de soli-
darité ouvrière internationale, aux conditions de la paix et de la liberté dans 
le monde. 

Le VIETNAM est soumis à une guerre, véritable génocide, menée par 
l'impérialisme américain. 

La paix dans cette région du monde s'impose immédiatement. Les possibi-
lités sont actuellement réalisables. 

Les délégués s'engagent à intensifier leur pression pour déjouer toute 
manœuvre du gouvernement américain et pour que s'engagent de véritables 
négociations pour le rétablissement immédiat de la paix et l'indépendance 
nationale, sur la base de l'accord de paix d'octobre convenu entre les repré-
sentants de la R.D.V. et les Etats-Unis. 

La 3 e Conférence décide d'apporter une large participation à la campagne 
de solidarité décidée par le 38 e Congrès confédéral de la C.G.T. 

Plus près de nous, en Espagne, 32 ans après la chute de l'hitlérisme, le 
fascisme persiste encore dans ce pays. FRANCO reçoit le soutien des groupes 
monopolistes et impérialistes internationaux. Le gouvernement français lui 
apporte un soutien militaire, politique et économique. 

C'est donc en termes de classe que doit s'intensifier notre solidarité 
morale et matérielle au peuple et aux travailleurs d'Espagne. La 3" Conférence 
dénonce le soutien apporté au régime franquiste par le gouvernement fran-
çais. Elle salue et soutient les Commissions ouvrières, dont la forme origi-
nale de classe et de masse permet d'organiser et coordonner toutes les actions 
sur le sol espagnol. 

Dans quelques mois, Marcelino CAMACHO et 9 autres démocrates vont 
être traduits devant un tribunal d'ordre public. L'action vigoureuse de tous les 
travailleurs doit revêtir une telle puissance qu'elle amènera la libération sans 
condition des prévenus et arrêtera toutes persécutions et poursuites en 
ESPAGNE pour faits politiques ou syndicaux. Concernant les réfugiés politi-
ques, la Conférence exige que soit mis un terme aux menées, répressions de 
la police française. 

La Conférence dénonce la politique coloniale et raciste du gouvernement 
portugais en Afrique qui ne reconnaît pas les décisions de l'O.N.U. lui faisant 
obligation d'accorder l'indépendance aux peuples de GUINEE BISSAO, de 
I ANGOLA et du MOZAMBIQUE. 

Elle soutiendra les actions du peuple, des démocrates et des travailleurs 
portugais contre le fascisme. Les Portugais persécutés par le régime actuel et 
immigrés en Francs doivent être considérés comme des réfugiés politiques. 

Fidèle aux traditions ouvrières, la Conférence se déclare solidaire des 
luttes menées par le peuple grec contre le régime d'oppression et pour les 
libertés. 

Concernant le Moyen-Orient, la Conférence soutient les peuples arabes 
dans leur lutte pour arrêter les menées agressives de l'État d'ISRAEL, instru-
ment de l'impérialisme international, et ses visées intégrationnistes, en parti-
culier contre le peuple palestinien dont les droits nationaux doivent être 
reconnus. 

Les délégués de la 3"' Conférence exigent que soit mis fin au racisme 
sans limite de ('APARTHEID qui sévit en Afrique du Sud et en Rhodésie. Ils 
soutiennent l'ensemble des peuples d'Afrique pour le respect de la dignité 
humaine et des libertés individuelles et collectives. 

La 3 ° Conférence décide de mener une action vigoureuse pour que les 
travailleurs des D.O.M. et T.O.M. puissent bénéficier des mêmes droits dans 
tous les domaines, attribués aux travailleurs français. 

En ce sens, elle soutiendra les revendications de ces pays pour l'obten-
tion d'un statut d'autonomie. Les éléments contenus dans le Programme Com-
mun de gouvernement reflètent parfaitement les orientations qui se dégagenf 
concernant les populations des D.O.M. et des T.O.M. 

La 3™ Conférence considère que l'internationalisme prolétarien n'est pas. 
un vain mot. Elle soutiendra les luttes des peuples contre le colonialisme et 
le néo-colonialisme, pour l'indépendance nationale. 

La 3™ Conférence place dans le contexte de la solidarité ouvrière inter-
nationale le soutien aux luttes engagées par les travailleurs de la C.E.E. 
Face au même ennemi de ciasse, les liens de solidarité doivent aller vers 
des négociations entre toutes les organisations syndicales d'Europe quelles 
que soient leurs appartenances. 

Les travailleurs français et immigrés apprécient l'apport considérable des 
pays socialistes qui se sont libérés du joug du capitalisme et leur adressent 
leur salut fraternel. 

En France, les perspectives ouvertes par le Programme Commun de la 
Gauche offrent les possibilités d'une victoire de celle-ci qui permettrait la 
réalisation d'une politique de détente et de coexistence pacifique entre les 
États et les peuples. 

Les changements profonds qui en découleront apporteront des solutions 
positives dont les travailleurs français et immigrés seront bénéficiaires. Ils 
sont donc solidairement concernés par une popularisation toujours plus 
grande de ce Programme, de son contenu et de ses perspectives et pour en 
assurer la réalisation. 
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